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Éthique et politique environnementale 
en Amazonie contemporaine* 

La politique actuelle de création et d’implantation d’unités de 
conservation en Amazonie brésilienne pose des problèmes éthiques 
jusque-là peu débattus. En partant de l’évidente constatation que toute 

mesure encourageant la conservation de l’environnement implique des 
restrictions de conduite, il est possible de se demander comment ces 
mesures affectent la société amazonienne. Quand bien même il s’agit 
d’actions produisant des bénéfices collectifs, nous savons que les sacrifices 
imposés par la conservation ne sont pas également distribués. Ainsi, certains 
groupes conservent un libre accès aux ressources naturelles tandis que 
d’autres sont davantage affectés par la mise en œuvre des mesures de 
conservation. Cet article se propose de discuter les fondements idéologiques 
et les implications éthiques de cette différenciation. 

La réflexion actuelle portant sur la dimension éthique des problèmes 
environnementaux emprunte deux principaux chemins. L’un se réfère à des 
questionnements sur les principes éthiques concernant l’environnement en 
lui-même, comme le problème du droit à la vie des espèces naturelles et le 
droit de permanence des environnements naturels. L’autre direction consiste 
à aborder ce thème du point de vue de la jouissance humaine de l’environ-
nement. 

Plusieurs mouvements écologistes s’accordent pour soutenir le dévelop-
pement d’une morale qui reconnaît la valeur intrinsèque des manifestations 
de la nature et promeut le respect de la création non humaine (Pepper 1996). 
Les courants les plus radicaux vont même jusqu’à prêcher une conception 
égalitariste de toutes les espèces vivantes en rappelant que notre espèce, 
Homo sapiens, est une parmi les cinq millions, ou peut-être même, 
trente millions d’espèces vivantes (Ehrlich 1988 ; Myers 1988). Ils défendent 
une sorte de « biodémocratie » (Shiva 1993), et s’opposent à l’anthropo-
centrisme, c’est-à-dire à l’idée d’une prédominance de l’homme sur la 
nature. La campagne lancée par cette tendance contre l’extinction des 
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espèces est celle qui a reçu la plus grande adhésion populaire. Le concept de 
biodiversité est le résultat de cette préoccupation de défendre tous les êtres 
vivants (Wilson 1988). Il a gagné en popularité jusqu’à devenir l’un des 
thèmes environnementaux les plus divulgués et les plus influents, ce qui a 
eu des répercussions dans les domaines tant politiques qu’économiques. 

La référence à une éthique considérant l’usufruit humain de l’environ-
nement est toutefois la tendance prédominante. Elle est par exemple 
présente dans l’article 225 de la Constitution Fédérale brésilienne qui 
déclare : « tous ont droit à un environnement écologiquement équilibré ». 
L’article exprime une conception démocratique de la conservation, en 
soutenant des mesures qui garantissent le droit de tous à jouir d’un 
environnement sain. La mise en œuvre de ce droit implique la régulation des 
actions humaines qui provoquent des transformations sur le milieu, entre 
autres la pollution, les changements climatiques, la simplification des 
écosystèmes. Cette vision n’est pas nécessairement contraire à la première. 
Cependant, elle traite le problème environnemental à partir d’une pers-
pective anthropocentrique : sa préoccupation concerne avant tout les droits 
humains. Le concept de développement durable exprime cette préoccupa-
tion. L’idée d’un développement durable, qui propose de concilier dévelop-
pement humain et écologie, trouve son origine dans un souci vis-à-vis des 
générations futures et de l’héritage environnemental que la génération 
présente leur laissera (Redclift 1989 ; IUCN, UNEP, WWF 1991). 

Les points de vue anthropocentriques et biocentriques sont, dans une lar-
ge mesure, interdépendants, car le droit humain de jouir d’un environne-
ment équilibré dépend du respect des autres espèces et de l’environnement. 
Le consensus mondial à propos de la préservation du milieu inclut autant le 
respect des droits humains que le droit environnemental. Cependant les 
deux prémisses s’entrechoquent et les divergences surgissent quand il s’agit 
de définir les limites entre le droit humain et le droit d’autres espèces. 

Lors de la mise en œuvre de la procédure pour l’implantation de zones 
protégées en Amazonie apparaissent de nombreuses divergences qui ren-
voient à ces questions d’éthique – les oppositions entre les tendances bio-
centriques et anthropocentriques, le problème de la définition de la limite 
entre droits humains et droits environnementaux, et les discriminations 
sociales liées à la pratique de la conservation. Cette arène est aussi un champ 
professionnel où l’on note un accroissement de la présence des 
anthropologues (Orlove & Brush 1996 ; Kottak 1999). La nécessité de définir 
des méthodes consensuelles se vérifie, de façon à renforcer la participation 
souvent isolée à des expertises ou à d’autres situations auxquelles nous 
sommes amenés à prendre part. 

La principale stratégie de la politique de conservation a été la création de 
zones protégées (Barreto 1999). Il existe actuellement 171 unités de conser-
vation en Amazonie légale qui couvrent environ 64,5 millions d’hectares 
(Ricardo & Capobianco 2001). La plupart de ces réserves ont été créées 
durant les trente dernières années, avec un point culminant dans les années 
1980-1990. Les unités de conservation couvrent ainsi aujourd’hui 12,9 % de 
l’Amazonie légale, ce qui équivaut, en termes comparatifs, à la superficie de 
la France et de la Hongrie réunies. 

L’histoire de la création des réserves brésiliennes ne suit pas une direc-
tion très claire. Parfois elles ont été créées pour préserver des échantillons 
représentatifs des principaux écosystèmes, et, d’autres fois, pour permettre 
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de protéger certains groupes taxonomiques de plantes et d’animaux. Enfin, à 
la fin des années 1980, un nombre significatif de réserves fut décrété sous la 
pression politique internationale qui s’est mobilisée contre l’augmentation 
de feux, déboisements et autres effets de la politique de développement sur 
l’Amazonie. Vingt et une des trente-trois forêts nationales ont ainsi été 
créées en trois ans seulement, entre 1988 et 19901. 

Dans la pratique, la plupart de ces réserves n’ont pas dépassé le stade de 
leur homologation officielle, sans véritable implantation sur le terrain. À 
l’époque, la question environnementale ne recevait ni appui politique, ni 
adhésion populaire. De plus, les zones ayant été décrétées de façon 
autoritaire, sans aucune consultation de la société locale, les quelques 
tentatives de régularisation foncière ont dégénéré en de sérieux conflits 
locaux2. 

La difficulté d’implanter des réserves écologiques intégrales a encouragé 
l’adoption, pour les unités de conservation, d’une nouvelle stratégie basée 
sur le maintien des populations résidentes et l’établissement d’une 
coopération avec elles, pour promouvoir l’usage durable des ressources 
naturelles. Avec l’appui d’institutions environnementales internationales, les 
réserves extractivistes et de développement durable ont commencé à 
dominer l’arène de la conservation environnementale au Brésil. Rien que 
pour les douze dernières années, vingt-trois réserves extractivistes et trois 
réserves de développement durable ont été décrétées en Amazonie, 
totalisant 8,5 millions hectares. Dans ces réserves, les habitants sont associés 
aux actions qui tendent à favoriser la conservation de l’environnement, et 
l’usage des ressources naturelles par la population locale obéit à une 
législation spéciale : les plans de gestion qui sont formulés avec la parti-
cipation des habitants. 

Actuellement, le travail des institutions environnementales ne dépend 
plus seulement de ressources fédérales. De nouvelles modalités de finan-
cement sont accessibles à travers des agences multilatérales, la coopération 
internationale et des donations provenant de divers fonds. Les flux moné-
taires concernant l’environnement sont impressionnants. Une étude récente, 
faite à la demande d’un ensemble d’institutions environnementales inter-
nationales, a estimé que, entre 1992 et 1998, en neuf ans seulement, plus de 
900 millions de dollars ont été destinés à des projets environnementaux en 
Amérique latine (Castro et al. 2000). Avec de tels moyens, quelques unités de 
conservation ont pu devenir une réalité sociale concrète. Celles qui ont été 
implantées jusqu’à présent avec le plus de succès sont les réserves habitées, 
essentiellement les réserves extractivistes et les Réserves de développement 
durable3. 

                                   
1. Ce cadre chaotique s’explique par l’histoire de l’instabilité des institutions environ-

nementalistes du gouvernement. Au lieu de suivre une politique définie, les réserves ont été 
créées de façon opportuniste, la plupart à l’initiative de certains dirigeants qui surent 
profiter du moment politique (RYLANDS 1995 : 187). 

2. Le retrait des habitants de la réserve biologique de Trombetas et de la station écologique de 
Anavilhanas, par exemple, a engendré des conflits qui durent encore aujourd’hui et qui font 
craindre à la population régionale les initiatives de conservation environnementale, surtout 
quand elles sont liées à des organismes du gouvernement (CASTRO & ACEVEDO 2001 ; 
Barreto FILHO 1997 ; 1999). 

 

3. La participation d’anthropologues à ces initiatives a inauguré un champ professionnel de 
pratiques interdisciplinaires comprenant des biologistes et des chercheurs en sciences 
sociales, dans une cohabitation marquée par la perspective différente que chacun a du 
thème de travail de l’autre. 
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L’implantation de nouveaux modèles de réserves a conduit à réviser la 
législation qui réglemente les unités de conservation au Brésil. Cette 
réglementation a été établie récemment, après dix ans de consultations, 
séminaires et débats exacerbés auxquels sa rédaction a donné lieu. Connue 
comme le Snuc (Système national d’unités de conservation), la loi no 9.985 
du 18 juillet 2000 établit les « critères et normes pour la création, l’implan-
tation et la gestion » des unités de conservation. La conception du nouveau 
système est dans son ton général assez démocratique. Il garantit, au moins 
légalement, la participation de la société civile aux processus de création et 
de gestion des unités de conservation. Il détermine, par exemple, la 
formation de conseils pour discuter et débattre de la gestion des réserves. 
Cela constitue, sans aucun doute, une avancée. 

Le Snuc distingue deux grands groupes d’unités de conservation : l’un 
est formé des unités de protection intégrale, et l’autre est constitué par des 
unités d’usage durable. En d’autres termes, le premier groupe concerne les 
zones de préservation totale, dans lesquelles la population humaine est 
exclue, et le second comprend les unités de conservation où la population 
humaine, bien que soumise à une réglementation sur son mode d’utilisation 
le milieu, est maintenue. On peut considérer le Snuc comme un système 
légal englobant deux visions opposées de la conservation qui découlent 
d’une appréhension différente des relations entre société et nature. La rédac-
tion du Snuc a reflété clairement la dispute entre les tenants de l’un et de 
l’autre modèle de conservation. 

Dans le groupe des réserves sans habitant4, l’exclusion des populations 
humaines renvoie à une définition de la nature dissociée de la société, et 
résout le problème de la dégradation environnementale avec une solution 
pessimiste : puisqu’il ne peut y avoir de conciliation, pour préserver la 
nature, il est nécessaire d’exclure les populations humaines. Ce courant 
(conservateur également au sens politique, pour ne pas croire à la modernité 
ou au succès de quelque option nouvelle de développement) est influencé 
par différentes idéologies environnementales, des plus radicales aux plus 
souples, mais toutes contraires à l’anthropocentrisme, et défendant, à 
différents degrés, une éthique de l’environnement. L’orientation idéologique 
de cette conception n’est pas évidente parce qu’elle porte la légitimité 
scientifique de la biologie de la conservation. 

L’intention de préserver l’environnement grâce à la création d’unités de 
conservation implique, évidemment, celle de protéger les écosystèmes ou les 
espèces naturelles de l’action anthropique. Cependant, indépendamment du 
degré de pression anthropique sur l’environnement, la présence humaine est 
toujours perçue comme perturbatrice de l’ordre naturel. L’espèce humaine, 
alors, n’est pas appréhendée biodémocratiquement car elle est bannie du 
concept de nature. Alors que les comportements d’autres espèces naturelles 
peuvent être désignés par l’écologie comme prédation et compétition entre 
les espèces, quand il s’agit de l’espèce humaine, l’interaction environ-
nementale est moralement traduite comme prédation ou interférence. 

En Amazonie, les politiques de préservation qui soustraient des espaces 
physiques du contact de la société provoquent des réactions locales 
d’opposition, contraires à leur intention originelle de promouvoir l’écologie. 
Pour le chercheur en sciences sociales, il est évident que la conception d’aires 
                                   

 

4. Formé par les catégories suivantes : station écologique, réserve biologique, parc national, 
monument naturel et refuge de vie sylvestre. 
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de protection intégrale renvoie à une construction historique de ce que doit 
être la relation entre la société humaine et le monde naturel (Thomas 1984 ; 
Diegues 1996 ; Neumann 1998). Cependant, pour les biologistes les plus 
radicaux, la conservation de la biodiversité est incompatible avec la présence 
humaine et il n’y a pas d’espace pour une conciliation (voir, par exemple, 
Terborgh 1999). 

Le second groupe d’unités de conservation – qui inclut les Réserves 
extractivistes et celles de développement durable entre autres5 – suit un 
modèle contraire au premier. Il encourage l’intégration de l’économie et de 
l’écologie et offre une alternative sociale au problème de la conservation. Ce 
sont des expériences très novatrices qui permettent de penser à de nouveaux 
modèles pour une société future et à l’émergence d’une rationalité environ-
nementale qui interroge la rationalité capitaliste (Leff 1993). Si nous les 
regardons sous le prisme politique, les unités d’usage durable obéissent à 
une sorte de « gouvernement écologique » qui régit (en suivant son plan de 
gestion) le comportement économique de la société locale en fonction de 
paramètres environnementaux. Cet aspect révolutionnaire est peu visible, 
peut-être parce que le modèle est appuyé par le gouvernement, ou parce que 
la transformation sociale qu’il suscite est lente et géographiquement 
restreinte. Dans les zones régies par des principes socio-environnementaux, 
on peut de toute évidence percevoir que les poids relatifs du social et de 
l’environnemental ne sont pas homogènes, et qu’ils diffèrent selon la 
catégorie de l’unité de conservation concernée. Dans les Réserves extrac-
tivistes, le social a un poids plus important que l’environnemental, tandis 
que dans les réserves de développement durable, au contraire, le poids 
environnemental est plus grand que le social. Ces différences sont visibles 
dans les plans de gestion adoptés, appelés « plans d’usage » dans les 
Réserves extractivistes et « plans de gestion » dans celles de Développement 
durable. En outre, dans l’histoire de leur formation respective, les réserves 
extractivistes correspondent à une approximation du mouvement social des 
seringueiros* à la cause écologique (Carneiro da Cunha & Almeida 2000), 
alors que les réserves de développement durable ont été crées à partir d’une 
proposition de collaboration faite par des écologues à des ribeirinho* parti-
cipant au mouvement de préservation de lagunes (Lima 1999). 

La législation qui réglemente la conservation de l’environnement au 
Brésil englobe alors deux modèles de conservation : le premier conjugue le 
binôme « socio-environnemental » (même s’il concède des poids inégaux à 
ses composants, selon la catégorie de l’unité de conservation), le second y 
renonce complètement. En effet, dans le groupe des unités de conservation 
de protection intégrale, la séparation entre la société et la nature est 
réaffirmée tandis que, dans le groupe d’usage durable, l’approximation et 
l’harmonisation des deux composants est tentée. 

Dans chacun des groupes des unités de conservation, les déterminations 
contenues dans le Snuc soulèvent plusieurs problèmes de droit. 

Dans les unités d’usage durable, un élément important est de décider qui 
possède un droit sur les ressources naturelles, c’est-à-dire qui a le droit de 
rester dans la zone, d’avoir accès aux ressources et de participer à la 
                                   
5. Aire de protection environnementale, aire d’intérêt écologique, forêt nationale, réserve de 

faune et réserve particulière du patrimoine naturel. 
* Note du traducteur : collecteurs de caoutchouc. 

 

* Note du traducteur : le terme ribeirinho désigne les populations établies sur les berges des 
fleuves. 
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rédaction du plan de gestion régulant son utilisation. Dans ce cadre, les 
conflits sont provoqués par des disputes sur le droit d’usage des ressources 
naturelles dans les unités d’usage durable, aussi bien dans le sens de deman-
des pour « entrer dans la réserve »6 que pour être exclu du domaine de 
l’administration écologique et exploiter librement les ressources7. 

Le concept de « population traditionnelle », associé à ce modèle d’unités 
de conservation, est introduit pour identifier un segment de population 
ayant besoin de reconnaissance politique. Pour cela, et selon une termino-
logie internationale, on décide d’inventer une tradition avec une identité 
écologique de façon à reconnaître une population paysanne dont la nomina-
tion est difficile8. Il s’agit d’une minorité non reconnue, essentiellement 
parce qu’elle ne possède pas une identité ethnique distincte de la population 
dominante. Quoique la plupart des individus auxquels la catégorie 
« population traditionnelle » s’applique soient descendants d’Indiens et de 
Noirs, ou bien la mémoire de cette descendance s’est perdue au fil des 
générations, ou bien ceux-ci ne veulent pas assumer une identité ethnique 
qui les différencie du modèle dominant de ce que serait le « Brésilien ». De 
plus, le stéréotype racial attribué à cette même population insiste sur sa 
descendance indienne ou noire. En même temps, le stéréotype les rapproche 
et les distingue des types considérés « purs », ce qui leur confère le statut 
ambigu et peu valorisé de population « mélangée », outre le fait d’être 
pauvre. 

Nous avons ici un exemple du rôle politique que les anthropologues 
peuvent jouer dans la légitimation de nomenclatures qui valorisent une 
population auparavant négligée et ainsi favoriser la justice sociale. Bien 
qu’analytiquement nous ayons de nombreuses raisons d’interroger le 
concept de populations traditionnelles, le terme s’est montré important pour 
que ces minorités obtiennent la reconnaissance politique dont elles avaient 
besoin pour conquérir le droit à la terre, quand bien même elles ont besoin 
pour cela de l’appui du mouvement écologique (Carneiro da Cunha & 
Almeida 2000). 

Cette nécessité de reconnaissance politique se montre plus fondamentale 
dans le cas de la création d’unités de protection intégrale. Le principal pro-
blème éthique que ces réserves suscitent concerne le rapport entre l’inégalité 
sociale et les exigences légales de leur implantation. La loi qui ordonne le 
retrait de la population des réserves de protection intégrale a des incidences 
inégales sur les différents segments sociaux en Amazonie. Les populations 
indiennes et les rémanents de quilombos* en principe ne peuvent pas être 
touchés car leurs droits au territoire sont garantis par la Constitution 
fédérale. Les peuples indiens ont des droits originels reconnus sur les terres 
qu’ils occupent traditionnellement (Art. 231), et le droit à la propriété 
définitive des terres traditionnellement occupées (Art. 68 des dispositions 
transitoires) est aussi assuré aux populations de rémanents de quilombos. La 
population la plus exposée aux bouleversements induits par le processus de 
création des unités de protection intégrale sont les dites populations 
                                   
6. Par exemple, la dispute entre pêcheurs désireux d’être inclus dans la catégorie « pêcheurs 

artisanaux locaux » et obtenir ainsi l’accès aux réserves extractivistes marines (LOBÃO 2000). 
7.  Comme dans le cas d’une population d’Indiens Ticuna résidant dans la localité de Porto 

Praia, située dans la réserve de développement durable Mamirauá (LIMA 1999). 
8.  La qualifier de population « cabocla » serait plus compliqué encore (LIMA 1999). 

 

* Note du traducteur : l’expression « rémanents de quilombos » désigne les descendants des 
esclaves fugitifs établis en milieu rural. 
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traditionnelles. Cette discrimination n’aurait pas lieu si, au lieu de fonder les 
garanties territoriales sur la seule identité ethnique, le droit coutumier des 
populations traditionnelles était légalement reconnu, comme en Italie ou au 
Portugal, par exemple, où la reconnaissance légale des droits coutumiers 
d’accès et d’usage des ressources naturelles des habitants des montagnes 
(Italie) et des terrains vagues (Portugal) est définie comme un droit civique 
(Benatti, communication personnelle)9. 

De plus, pour que le processus d’indemnisation couvre les pertes réelles 
subies par ces populations, il faudrait que le concept juridique de posse 
(occupation de fait) soit adapté à la réalité amazonienne, car le type 
d’occupation de la forêt pratiqué par les populations traditionnelles n’est 
pas entièrement reconnu par la législation qui réglemente les indemnisa-
tions. Les propriétaires de terre ont l’assurance d’avoir droit à une indem-
nité, mais les critères qui définissent les compensations monétaires ne 
prennent pas en considération les populations traditionnelles. N’étant pas 
propriétaires des terres qu’elles occupent, ces populations sont légalement 
qualifiées de posseiros, c’est-à-dire dont l’appropriation s’exprime par 
l’occupation effective et par le travail réalisé. Cependant, la posse que les 
populations traditionnelles détiennent est de nature distincte de la posse 
définie par la législation, laquelle reconnaît seulement la posse associée à une 
appropriation individuelle. La posse amazonienne est différente de la posse 
classique parce qu’elle est composée d’une mosaïque articulée de posses 
individuelles au sein d’une unique zone d’occupation collective. Le domaine 
de l’appropriation individuelle correspond aux zones destinées aux plan-
tations et à la résidence des noyaux familiaux, tandis que les zones d’usage 
commun, où les familles réalisent les activités extractivistes comme la 
chasse, la pêche et la cueillette de produits de la forêt, constituent la forme 
collective de l’occupation. Benatti (1999 ; 2001) appelle la posse amazonienne 
« posse agro-écologique », un concept qui correspond aux notions d’occupa-
tion décrites dans la littérature comme terres de Saint, terres de Noirs et 
terres de la communauté (Almeida 1989). 

La posse agro-écologique présuppose un groupement social associé à un 
territoire commun et indivisible dans lequel est observé le respect de règles 
d’usage définies par le droit coutumier. Les posses individuelles ne sont pas 
fixes et la division de la zone entre les membres du groupe se base sur un 
consensus interne qui répond aux nécessités particulières des noyaux 
familiaux. La flexibilité de l’occupation répond aussi à l’hétérogénéité de 
l’environnement et à la nécessité d’alternance des terrains, caractéristique de 
l’agriculture sur brûlis. Cette forme d’occupation de l’environnement permet 
la récupération des aires agricoles et le repeuplement des espèces exploitées 
(animaux et poissons capturés et produits végétaux collectés)10. 
                                   
09. Dans ce sens, les aspects négatifs de la conservation de l’environnement reflètent les 

injustices environnementales condamnées dans les pays du premier monde, en particulier 
le « racisme environnemental », une référence à la façon discriminante dont la pollution et 
les déchets d’usines nucléaires affectent principalement les populations défavorisées, 
pauvres et de couleur (BULLARD 1993). 

 

10. L’appropriation agro-écologique contraste avec l’appropriation individuelle et fixe des 
programmes conventionnels d’attribution de terre qui, par leur multiplication en Amazonie 
(à l’exemple des lotissements le long de la route transamazonienne), implique un modèle de 
rendement économique avec une durabilité écologique très faible, comme la substitution de 
la forêt par des pâturages pour l’élevage du bétail. Ironiquement, alors que les pâturages 
sont reconnus comme aménagements (benfeitorias) et donc passibles d’indemnisation, les 
forêts maintenues par les populations traditionnelles et exploitées de façon durable ne le 
sont pas. Elles pourront le devenir si les Tribunaux supérieurs reconnaissent comme 
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De fait, les expériences récentes de gestion durable, représentées par les 
réserves extractivistes et de développement durable, cherchent à formaliser, 
lors du contrat social passé entre l’organisme public gestionnaire et la 
population locale, l’organisation sociale, le mode d’occupation et d’usage de 
la forêt pratiqué par la population occupant traditionnellement le territoire. 
La contribution des populations traditionnelles à la préservation environ-
nementale est également reconnue par le Snuc. Les populations tradition-
nelles sont citées pour le rôle important qu’elles jouent dans la conservation, 
en offrant des modèles d’usage durable de l’environnement, et l’un des 
objectifs du Snuc est de « protéger les ressources naturelles nécessaires à la 
subsistance des populations traditionnelles, en respectant et en valorisant 
leurs connaissances et leur culture et en leur apportant des améliorations 
sociales et économiques (Art. 4º, XIII) ». Cependant la reconnaissance de 
cette appropriation est restreinte à la création des réserves extractivistes, de 
développement durable et à la démarcation collective des terres de 
rémanents de quilombos (Benatti 2001), et elle n’a pas d’effet sur l’indem-
nisation en cas de retrait des populations installées dans des zones déclarées 
réserves de protection intégrale. 

Le second problème lié à l’implantation de zones de protection intégrale 
est la nécessité de reconnaître que le coût social résultant des restrictions 
apportées à libre jouissance des ressources naturelles retombe principale-
ment sur la société régionale, qui n’est pas récompensée pour cela. Outre les 
populations qui sont éventuellement réinstallées, les populations situées 
dans des zones contiguës à des réserves de protection totale, même sans être 
déplacées, sont également atteintes par leur implantation, parce qu’elles 
souffrent d’une réduction du territoire qu’elles ont l’habitude d’exploiter. 
Une autre conséquence négative de l’implantation des unités de conserva-
tion de protection intégrale devant être considérée est l’effet de la sous-
traction de ces aires productives sur l’économie régionale, car celle-ci perd 
des zones ayant un potentiel d’exploitation et peut aussi connaître d’une 
augmentation de la pression de l’exploitation des ressources naturelles dans 
les zones non protégées qui risque d’accélérer leur épuisement. 

La conservation de la biodiversité favorise un bien collectif, extensif en 
principe à toute l’humanité, mais le coût social et les restrictions de conduite 
nécessaires à sa mise en œuvre ne s’appliquent pas uniformément. Une 
manière d’adoucir cet effet négatif consisterait à considérer sérieusement 
l’instauration de mécanismes de compensation sociale qui dédommageraient 
la société régionale pour les avantages concédés à la collectivité. La défi-
nition de la compensation pour les pertes infligées devrait être l’objet d’une 
extensive négociation entre l’organisme public et la population atteinte. 

La compensation environnementale est une pratique instituée par la 
législation environnementale brésilienne11. De la même façon que des projets 
ayant un fort impact environnemental sont obligés de financer des activités 
                                                                                                                                        

benfeitoria le potentiel extractiviste de la zone de forêt exploitée (BENATTI, communication 
personnelle). 

 

11. Comme exemple d’une compensation environnementale en Amazonie, on peut citer la 
réserve biologique de Uatumã, l’une des rares zones de protection intégrale effectivement 
protégée. L’Eletronorte a été obligée de financer son implantation en tant que compensation 
à l’impact environnemental causé par la construction de l’hydroélectrique de Balbina 
(Résolution Nº 02, du 18 avril 1996 du Conseil national du milieu environnant). Pour cela, 
un accord a été passé avec l’association des Indiens Waimiri-Atroari, dont la terre est 
contiguë à la réserve. Les Indiens ont été bénéficiaires des ressources pour l’implantation de 
la réserve et ont soutenu sa création. 
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de conservation comme forme de compensation environnementale, l’insti-
tution de mécanismes de compensation sociale pour des projets environ-
nementaux ayant des impacts sociaux élevés devrait également devenir une 
obligation légale. De cette manière, une partie des activités d’implantation 
d’unités de conservation de protection intégrale consisterait dans le dévelop-
pement social des zones qui les entourent. 

Il est clair que la participation de chercheurs en sciences sociales à l’im-
plantation de zones intouchables devrait être aussi importante que leur 
présence dans les projets d’implantation d’unités d’usage durable. Même si 
les zones sont de protection intégrale (c’est-à-dire « sans personne »), leur 
implantation doit être suivie par des chercheurs en sciences sociales afin 
qu’ils réalisent des études sur l’impact social et identifient quelles popu-
lations sont affectées par la restriction de l’usage du territoire, évaluent 
l’extension des pertes subies et les secondent lors des négociations de propo-
sitions d’indemnisation et de compensation. 

Quelques-unes des implications éthiques de l’actuelle politique de zones 
protégées en Amazonie, en rapport avec chacun des deux modèles d’unités 
de conservation, sont ainsi mises en évidence. La polarisation concernant 
des réserves avec habitants et des réserves sans habitants mobilise de fait des 
courants politiques antagoniques. Les réserves avec habitants ont pris plus 
d’importance et dominent la scène de la conservation ces dernières années, 
mais les prochaines pourraient bien être celles des réserves sans habitants. 

En 1997 le gouvernement brésilien a signé un accord international pour 
protéger intégralement 10 % de la biomasse amazonienne. Et en 2000 le 
Projet pour l’expansion et la consolidation d’aires protégées en Amazonie 
(Projeto Arpa) a été signé. Ce projet prévoit l’implantation de nouvelles 
unités de conservation de protection intégrale et la concrétisation de quinze 
autres unités créées antérieurement, totalisant une superficie de 18 millions 
d’hectares. Le projet reçoit un financement du Global Environmental Facility 
(GEF), un fond administré par la Banque mondiale. Le projet recevra dans 
un premier temps 68 millions de dollars, sur un montant total de 
270 millions de dollars. D’une certaine façon, le projet Arpa est un contre-
point au Programme pilote pour la protection des forêts tropicales du Brésil 
(PPG-7), un ensemble de projets financés par le groupe des sept pays les 
plus riches, dont le budget de 250 millions de dollars donne priorité à la 
promotion du développement durable. 

La polarisation entre ces deux modèles de conservation reflète des diver-
gences idéologiques internes au mouvement écologiste et mobilise la com-
munauté environnementaliste mondiale. Et l’Amazonie se trouve sans 
aucun doute sous ce feu croisé. Il est certain que la mise en place de mesures 
effectives de protection de la biodiversité est nécessaire, mais dans la 
confrontation entre populations humaines et biodiversité, les droits des 
populations locales doivent être respectés – en particulier le droit des 
populations qui ne font valoir aucune une identité ethnique distincte. Le 
bénéfice que ces populations concèdent à la collectivité doit être reconnu. La 
défense de la biodiversité ne doit pas s’opposer aux droits des populations 
locales et, de fait, des formes de conciliation existent. Il ne reste plus qu’à les 
instituer. 

 
Deborah de Magalhães LIMA 
Département d’Anthropologie 
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